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Drogues et grande précarité au centre-ville de Marseille :  

A quoi jouent les pouvoirs publics ? 
 

Communiqué – Marseille, le 31 juillet 2025 

Nous, associa*ons de préven*on et de réduc*on des risques, collec*fs citoyens, structures de prise en charge 
des addic*ons, travailleurs de rue et comités de riverains exprimons – ENCORE – nos plus sérieuses inquiétudes 
quant à la dégrada*on constante de la situa*on en centre-ville. 

La situa*on des personnes en grande précarité et consommatrices de drogues, d’abord, liFéralement abandonnés 
par la puissance publique, dont la santé et les condi*ons de subsistance se dégradent à une vitesse folle depuis 
2022. Celle des habitants des quar*ers concernés également, « spectateurs du désespoir » pour paraphraser l’un 
d’eux, et vic*mes collatérales d’une poli*que des drogues aussi archaïque qu’inopérante.  

Faute de disposi*fs d’accompagnement social et sanitaire suffisamment dotés, faute de structures permeFant une 
consomma*on supervisée ouvrant une porte vers le soin, et faute d’une réelle poli*que d’accès au logement, il ne 
reste que la rue pour ces femmes et ces hommes ultra précarisés, dont le nombre a doublé en centre-ville depuis 
2023.  

Logiquement, les tensions entre personnes à la rue et riverains ne cessent de s’accroitre. Sans solu*on pérenne en 
termes d’accès à l’eau, à l’hygiène et à des toileFes décentes, ces personnes doivent luFer quo*diennement contre 
des condi*ons de salubrité indignes. De fait, ces condi*ons impactent également les habitants. Les surdoses, les 
rixes exacerbées par ces condi*ons de vie extrêmes, et le simple fait de vivre dans la rue engendrent régulièrement 
des drames qui pourraient être évités. Et rendent la vie des habitants de plus en plus compliquée. 

Le 15 juillet dernier, nos associa*ons étaient conviées « en urgence » par la Préfecture des Bouches-du-Rhône 
et l’Agence régionale de santé, afin de proposer des solu*ons et tenter d’apaiser une situa*on devenue intenable 
pour toutes et tous. A commencer par les personnes directement concernées.  

Nous avons pointé le manque de moyens, la satura*on des disposi*fs médico-sociaux et l’absence de réponse 
publique adaptée en ma*ère d’accès au logement. Pour rappel, les associa*ons d’ac*on sociale et de réduc*on des 
risques qui travaillent en centre-ville constatent toutes depuis 2023 une hausse sans précédent du nombre de 
personnes qui ont besoin d’accompagnement médico-psycho-social1 sur le long terme.  

Nous avons également rappelé que ceFe situa*on, largement prévisible, est une des conséquences directes de 
l’incapacité de l’Etat. L’incapacité chronique à répondre aux besoins primaires d’un public marginalisé que personne 
ne veut voir. L’incapacité aussi à meFre en place des disposi*fs d’accompagnement, validés par la science depuis 
plus de 30 ans. Ces disposi*fs ont pourtant fait leurs preuves partout en Europe, y compris en France, en réduisant 
de façon dras*que les risques liés à l’usage de drogue et les probléma*ques de tranquillité publique pour les 

 
1 Pour ASUD MSY par exemple : 499 personnes accompagnées en 2023, 635 en 2024, plus d’un millier en projecDon sur l’année 2025. Du 
jamais vu depuis sa créaDon il y a 30 ans. 



habitants des quar*ers concernés. Nous pensons évidemment aux Haltes soins addic*ons, (HSA) dont l’implanta*on 
marseillaise a été abandonnée en janvier 2024 sur pression du ministère de l’Intérieur et d’une poignée d’opposants. 

Résultat de ceFe rencontre ? A l’heure où nous écrivons, aucune annonce spécifique n’a été faite, aucun moyen 
concret n’a été mis sur la table. A l’issue de la réunion, la Préfecture s’est contentée d’un communiqué exclusivement 
axé sur « la luFe contre le narco-trafic et la délinquance en centre-ville ». Oubliant en chemin que la délinquance 
est d’abord le fruit de la misère et de l’exclusion sociale.  

Nous avons indiqué aux autorités nos demandes d’engagement à meFre en œuvre des réponses adaptées, durables 
et sur tout le territoire de la ville.  

Nous exprimons également notre pleine solidarité avec les collec*fs de riverains, qui subissent eux-aussi ceFe 
situa*on. Ils sont d’ailleurs de plus en plus nombreux à partager nos constats et beaucoup appellent désormais à 
une réponse sociale et sanitaire adaptée. Notamment à la mise en place urgente de HSA ou autres disposi*fs 
similaires2.  

Qu’aFendent donc les pouvoirs publics pour prendre enfin la mesure de ce qui est d’abord une catastrophe sociale 
et un enjeu majeur de santé publique ? Combien de drames, pourtant évitables, faudra-t-il encore pour que la 
réponse publique se montre à la hauteur ?  

Pour la première fois, associa1ons et collec1fs de riverains ont décidé de joindre leurs forces et de mener ce 
combat ensemble, dans l’espoir d’être enfin entendus. 

Nous demandons : 

- L’annonce immédiate de moyens supplémentaires, adaptés à la réalité des besoins, afin de renforcer le 
travail de rue des associa1ons et l’offre d’accompagnement. 

- La mise en place d’une poli1que ambi1euse d’accès au logement pour les publics les plus précarisés. 
- La reprise des discussions concernant l’implanta1on de HSA ou disposi1fs similaires sur le territoire 

marseillais. 
- La mise en place de rendez-vous réguliers avec les ins1tu1ons concernées (Préfecture, ARS et Ville) afin 

que la parole des associa1ons, des habitants et des personnes concernées soit davantage entendue.   
- La réouverture de centres médico-psychologiques, qui cons1tuaient une offre de premier recours et 

répondaient à un besoin réel et évident.  
- Une réflexion de fond pour une meilleur accès à l’eau, à des douches et à des toileRes dignes pour les 

personnes à la rue. 

--- 
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2 AFP, 18/7/2025 : https://www.france24.com/fr/info-en-continu/20250718-au-cœur-de-marseille-la-cocaïne-prospère-sur-la-
précarité  


